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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET

Récépissé de déclaration n° en date du concernant le
Confortement du pont de Bisene au PR 7+040 de la RD 248

sur la commune de Sainte Lucie de Tallano.

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 nommant monsieur Franck ROBINE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-02-12-001 du 12 février 2020 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-03-06-001 du 06 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement, comprenant une
évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 26 Juin 2020 et enregistré sous le numéro CASCADE
2A-2020-00033 ;

donne récépissé à ;

Collectivité de Corse

8, Cours Général Leclerc
BP414

20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant le confortement du pont au PR 7+040 de la RD 248 sur la commune de
Sainte Lucie de Tallano.

Le projet consiste en la réalisation d'un radier béton, d'une coque en béton armé et la prologation de
l'ouvrage de 1,25m côté amont

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95,11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 1lh30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prcfectiire » corst-dii-siid.poiiv.lr - rrHrr.eor.se-dii-.iiud.gum .fr
Facebook : (g)prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
cofiduisaiU à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

2°Siir une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le déclarant devra se
conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions minimales
correspondants :

* déviation de l'écoulement pour une canalisation et un batardeau en amont de la zone de
travaux

* décaissement du lit du cours d'eau sur une épaisseur de 50 cm
* stockage des matériaux extraits en vue de leur réutilisation pour la reconstitution du lit du
cours d'eau

* réalisation d'un radier béton de 20 cm d'épaisseur avec parafouille en amont et aval
immédiat de l'ouvrage.
* réalisation d'une coque en béton projeté par voie sèche à l'intérieur de la voûte de
l'ouvrage
* aménagement d'une extension de l'ouvrage coté amont de 1,25 m dont le radier est enterré
de 30 cm

* reconstitution du lit du cours d'eau sur une épaisseur de 30 cm avec les matériaux extraits
du site lors du décaissement pour la réalisation du radier
* intervention durant la période de mai à octobre

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15Jours avant leur commencement. Un modèle
de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et les
éventuelles dégradations du milieu ;

• infomier sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou d'accident ;
• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent

récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux installations objets du
présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

2/3
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Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Sainte Lucie de
Tallano où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une
période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Sainte Lucie de Tallano. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application « Telerecours citoyens » accessible par le site www.teierecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue pour la
contravention de 5' classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;
• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;
• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de

déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Collectivité de Corse

Mairie de Sainte Lucie de Tallano

Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

3/3

Pour le préfef |par délégation
La chef du sorvica isques. Eau et Forêt

SSAUD
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD
DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORÊT

Arrêté ii° 2A- en date du 0 I JUIL 2020 autorisant exceptionnellement
l'emploi du feu

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

Vu le code forestier, et notamment l'article L. 131 -1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212.1 et 2 portant sur les
pouvoirs généraux du maire en matière de police ; ainsi que les articles L. 2215.1 à 3 portant sur les
pouvoirs des représentants de l'Étatdans ledépartement en matière de police municipale ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 nommant monsieur Franck ROBINE en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant monsieur Alain CHARRIER,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2A-2020-02-07-002 du 7 février 2020 portant délégation de signature à monsieur
Alain CHARRIER, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-04-24-001 du 24 avril 2018 relatif à la réglementation de l'emploi du
feu et en particulier son article 9 ;

Vu la demande d'autorisation exceptionnelle d'emploi du feu présentée par monsieur Saïd Essmimih,
gérant de la Sari « U Stantaru », en date du 28 mars 2020 ;

Vu le rapport de visite de la direction départementale des territoires et de la mer en date du 19 mai 2020 ;

Considérant que les travaux de sécurisation du site sont réalisés et maintenus en état par monsieur Saïd
Essmimih conformément aux prescriptions de la direction départementale des territoires et de la mer suite à
la visite du 27 mai 2019 ;

surproposition du secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud

ARRÊTE

Article 1 - Une autorisation exceptionnelle d'emploi du feu est accordée à monsieur Saïd Essmimih (Sari
« U Stantaru ») en qualité d'occupant de la parcelle n° 98, section K du cadastre de la commune de Sartène
au lieu-dit pont de Curgia, en rive droite de la vallée de l'Ortolo, propriété de monsieur Jacques Abbatucci
afin de faire fonctionner deux fours métalliques à combustion interne destinés à la fabrication de charbon de
bois.

Cette autorisation est délivrée pour la période débutant à la date de la signature du présent arrêté jusqu'au 30
septembre 2020 en dehors des jours où le niveau du risque quotidien d'incendie de forêt est classé en « très
sévère » (TS) ou en « extrême » (E) sur la zone météo 203.

Prtlccluic ilo hi ( «rst-dii-Siitl - iU>4(ll - 20ISS Ajiucio ci-di\ I - Slitiidard : (M.95.11.12.1.1

Icléciipic : 04.15,11.I0.28 - Adres.sc électronique : prefcclureiScuitie-dti-sud.tnnit Ir
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Article 2 - Préalablement à toute mise à feu exécutée dans le cadre du présent arrêté, monsieur Saïd
Essmimih consultera la carte du niveau du risque incendie sur le site de la préfecture de la Corse-du-Sud
(http://195.221.141.5/Portail/coise.gouv.fr/). Il devra en outre en informer, par téléphone, télécopie ou
courriel, le centre d'intervention et de secours du Rizzanese et la brigade de gendarmerie de Sartène.

Le site devra par ailleurs être accessible aux engins et au personnel des services de lutte contre l'incendie en
tout temps. Durant toute la période de fonctionnement des fours, une veille sera assurée par la présence
continue d'une personne apte à appeler les services de secours et à mettre en œuvre la lance d'incendie.
Cette dernière devra être armée, prête à l'emploi.

A cet effet, l'exploitant devra conserver en parfait état les aménagements et les équipements réalisés.

Article 3 - Tout manquement constaté aux prescriptions de l'article 2, entraînera l'annulation de la présente
autorisation exceptionnelle d'emploi du feu.

Article 4 - Le sous-préfet de Sartène, le directeur des services d'incendies et de secours de la Corse-du-Sud,
le commandant du groupement départemental de gendarmerie, le maire de la commune de Sartène et la
directrice départementale des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet

Pourlepré^^l^S^:
Aiûn CHARRIEE

Voies et délais de recours : conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site w^vn'.tclcrecoiii s.l'r
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Réfubuc^ueFkan^se
PRÉFET DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Risques Eau Forêt

Affaire suivie par : Adrien Lenfant

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° en date du 0 ^ JUIL. 2020

Portant mise en demeure la SCI Alta Rocca Immobilier

de régulariser sa situation administrative

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 211-1 et suivants, L. 562-1 et suivants, L.
171-6 et suivants, L. 411-1 et suivants ;

VU l'arrêté n°010690 du 15 mai 2001 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation
(PPRI) sur le territoire des communes de Lecci, San Gavino di Carbini et Porto-Vecchio « bassin
versant de l'Osu » ;

VU le règlement dudit PPRl, et notamment les articles 1 à 3 de son chapitre 11 du titre II ;

VU le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 nommant monsieur Franck ROBINE en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 02 mars 2020, par
lequel la direction départementale des territoires et de la mer informe la SCI Alta Rocca Immobilier de
son manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de
ses observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

VU l'absence de réaction de la SCI Alta Rocca Immobilier au courrier de l'administration ;

CONSIDERANT que la SCI Alta Rocca Immobilier a réalisé un remblai de 5 100 m^dans le lit majeur
du fleuve Osu, dont 2 800 m^ au moins sont en zone humide ;

CONSIDERANT que des espèces protégées avaient été inventoriées sur la zone remblayée
préalablement à ce remblai, notamment les renoncules à grandes feuilles et à feuilles d'Ophioglosse ;

CONSIDERANT dès lors les aménagements réalisés sur les terrains de la SCI Alta Rocca Immobilier
sont soumis à déclaration en application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement et à
dérogation en application de l'article L. 411-2 du même code ;

CONSIDERANT que ses aménagements sont situés en zone d'aléa très fort du PPRl de l'Osu, et
entraînent donc une modification de l'aléa en restreignant le champ d'expansion des crues de l'Osu ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à la SCI Alta Rocca Immobilier de régulariser sa
situation administrative en vertu de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

surproposition de la directrice départementale des territoires et de la mer
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ARRETE

Article premier : mise en demeure

La SCI Alta Rocca Immobilier, SIRET n°38320976400018, domiciliée lieu-dit Vigna Piana,
20 137 Lecci, est mise en demeure, en application du 1 de l'article L. 171-7 du Code de
l'environnement, de régulariser sa situation administrative :

• soit en déposant une déclaration en application de l'article R. 214-1 du Code de
l'environnement et une demande de dérogation en application de l'article L. 411-2 du même
code, concernant les aménagements réalisés sur la parcelle cadastrale n°1695, section C
commune de Porto-Vecchio :

• soit en procédant à la remise en état des lieux dans leur état d'origine, par la suppression du
remblai constitué et l'évacuation des déchets et matériaux entreposés sur ce remblai.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

• dans un délai d'un mois, la SCI Alta Rocca fera connaître laquelle des deux options décrites ci-
dessus elle choisit de mettre en place pour régulariser sa situation ;

• dans le cas où elle opte pour la première option, elle fournira dans un délai de trois mois les
éléments justifiants la constitution des dossiers précités ;

• dans le cas où elle opte pour la remise en état, elle fournira dans un délai de trois mois un
dossier décrivant les mesures prévues pour ce faire.

Article 2 ; sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure édictée à l'article 1 du présent arrêté à l'expiration du délai
imparti, et indépendamment des poursuites pénales pouvant être exercées, la remise en état des lieux
dans leur état d'origine sera ordonnée.

Les sanctions prévues au 11 de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement pourront être mises en
application aux fins d'obtenir l'exécution de cette décision.

Article 3 : publicité

Le présent arrêté sera notifié à la SCI Alta Rocca Immobilier et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Porto-Vecchio pendant un délai minimum d'un
mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé par le maire de
Porto-Vecchio, sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques
eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 ; délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application informatique
télérecours accessible sur le site htlp://\vw\v.telerecoiirs.fr.

Article 5 : exécution

Le sous-préfet de Sartène, la directrice départementale des territoires et de la mer, le maire de Porto-
Vecchio, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Franck ROBINE
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2020-07-08-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - récépissé de

déclaration concernant le confortement de 4 ponts aux PR
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET

Récépissé de déclaration n° en date du ^^ ^^^Qioncernant le
Confortement de 4 ponts aux FR 14+565, 14+763,15+270 et 15+750

sur la commune de Porto Vecchio.

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 nommant monsieur Franck ROBINE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-02-12-001 du 12 février 2020 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-03-06-001 du 06 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement, comprenant une
évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 26 juin 2020 et enregistré sous le numéro CASCADE
2A-2020-00032;

donne récépissé à :

Collectivité de Corse

8 Cours Général Leclerc

BP414

20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant le confortement de 4 ponts aux PR 14+565, 14+763, 15+270 et 15+750 de
la RD 368 sur la commune de Porto Vecchio.

Le projet consiste en la réalisation de radier béton dans des buses métalliques et de coques béton dans
des voûtes en pierres.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lanîivy - Cours Napoléon-20188 Ajaccio cedex 9- Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 1Ih30 et de 13h3() à 15h30

Adresse électronique ; prefeetui-e'̂ ff corse-dii-siid.t?»nv.fr —wvvw.cfir.sf-diN.sud.^ouv.fr
Facehook : @prefecture2a —Twitter : @Prefet2A
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration autitre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies autableau de
l'article R 214-1 ducode de l'environnement concernées parcette opération sontlessuivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaia ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

2°Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le déclarant devra se
conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions minimales
correspondants :

* déviation de l'écoulement par une canalisation et un batardeau d'eau en amont de la zone
de chantier pour les 4 ponts
* installation de protection (type bâche tendue) du lit du cours d'eau de toutes projections de
béton pour les ponts aux PR 14+565, 15+270 et 15+750

radier béton de 20 cm dans les buses métalliques pour les 4 ponts
* coque béton par projection à sec à l'intérieur de la voûte des ponts aux PR14+565 et
15+270

* protection de pieds droits du pont au PR 15+750 par projection de béton à sec
* réalisation de parafouilles pour tous les ponts
* reconstitution du lit du cours d'eau en matériaux similaires à ceux du site comprenant des
blocs, du gravier et de la terre, sans création de nouveaux seuils en amont et aval des
ouvrages

* réalisation des travaux durant la période de mai à octobre

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un modèle
de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;
prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et les
éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou d'accident ;
• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent

récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux installations objets du
présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.
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Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Porto Vecchio où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Porto Vecchio. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue pour la
contravention de 5" classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;
• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;
• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de

déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Collectivité de Corse

mairie de Porto Vecchio

Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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Pour le préfelt |par délégation
La chef du service isques. Eau et Forêt

SSAUD
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2020-07-07-003

SOUS-PRÉFECTURE DE SARTENE arrêté portant

autorisation de fermeture tardive de l'établissement u veni

qui
autorisation de fermeture tardive
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Sous-préfecture de SartèneSous-préfecture de Sartène
Pöle Affaires RégaliennesPöle Affaires Régaliennes
Service des Polices AdministrativesService des Polices Administratives
Affaire suivie parAffaire suivie par  ::
Marie-Antoinette TRAMONIMarie-Antoinette TRAMONI
marie-antoinette.tramoni@corse-du-sud.gouv.frmarie-antoinette.tramoni@corse-du-sud.gouv.fr

       
Arrêté portant autorisation de fermeture tardive de l’établissement « U VENI QUI»

Le Préfet de Corse, Préfet de la Corse du Sud,

Vu Le Code des débits de boissons et les mesures contre l’alcoolisme ;

Vu L’article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu L’arrêté préfectoral du 2 juillet 2020 n° 2A-2020-07-02-003, relatif à la police des débits de
boissons, fixant dans le département de la Corse du Sud, les heures de fermeture des établissements
ouverts au public et notamment son article 4, concernant les conditions dans lesquelles des dérogations
pourront être accordées ;

Vu le Décret du Président de la République du 15 janvier 2020, portant nomination de Monsieur Franck
ROBINE, préfet hors classe, en qualité de Préfet de Corse, Préfet de la Corse du Sud ;

Vu L’arrêté préfectoral n° 2A-2020-02-03-005 du 3 février 2020, portant délégation de signature à
Monsieur Arnaud GILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Sartène ;

Vu La demande présentée par Monsieur Sylvain FILIPPEDDU en vue d’être autorisé à garder son
établissement «U VENI QUI », sis à Bonifacio, ouvert jusqu’à cinq heures du matin ;

Vu L’avis favorable du Maire de Bonifacio en date du 18 juin 2020;

Vu L’avis favorable du Chef d’Escadron, commandant la Compagnie de gendarmerie de Porto-Vecchio
en date du 21 juin 2020;

Arrête

Article 1 : L’établissement dénommé «U VENI QUI », sis à Bonifacio, est autorisé à rester ouvert
jusqu’à cinq heures du matin, jusqu’au 30 septembre 2020.

Article 2 : La présente autorisation pourra être renouvelée sur demande présentée par le gérant de
l’établissement deux mois avant son échéance.

Boulevard Jacques Nicolaï – 20 100 Sartène - 04 95 11 12 63 - sp-sartene@corse-du-sud.gouv.fr 
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Article 3 : Les prescriptions légales et réglementaires relatives aux débits de boissons, aux
établissements recevant du public et au bruit, devront être strictement respectées, sous peine de révocation
immédiate de la présente autorisation.

Article 4 : MM. Le Maire de Bonifacio, Le Chef d’Escadron commandant la Compagnie de
gendarmerie de Porto-Vecchio, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont une copie leur sera notifiée, ainsi qu’au propriétaire de l’établissement précité.

Sartène, le 7 juillet 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Sartène, 

Signé 

Arnaud GILLET

Voies et délais de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le

Tribunal Administratif de Bastia : villa Montepiano 20200 Bastia, et Télérecours : www.telerecours.Fr,
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
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